
Par Léo Joseph

Le chef de l’Unité de sécurité
générale du Palais national
(USGPN) était introuvable durant

deux jours, sans indiquer où il se
trouvait. Bien qu’il réapparaisse,
ni lui ni le Palais national ou la
Direction générale de la Police
n’a donné d’explication par rap-

port à son absence insolite prolon-
gée. Il est retourné discrètement à
son poste, comme si de rien
n’était, sans préciser pourquoi il
était absent et qui l’avait retenu

loin de son poste. Les mêmes
milieux qui avaient informé de sa
mise en état d’arrestation par des
agents de la Drug Enforcement

Administration (DEA) ont révélé
qu’il a été libéré après une interro-
gation très musclée. Un tel fait
soulève toute une série de ques-
tions et pourrait même soulever
un peu le voile sur l’évolution de
plusieurs enquêtes fédérales sur
des trafiquants de drogue haïtiens.

Le papotage colporté lundi
dernier (19 mars) sur les média
sociaux, particulièrement sur
What’sUp faisant état de l’arresta-
tion de Dimitri Hérard Selva, chef
de la USGPN, et qui s’était propa-
gé intensément comme une traî-
née de poudre, s’est arrêté net en
milieu de la semaine, ni vu ni
connu. Puisque les colporteurs de
ce qui avait l’allure d’une rumeur
infondée ont tout bonnement
vaqué à autres choses. Cela
semble donner raison au journa-
liste Gary Pierre-Paul Charles,
ainsi qu’à l’expéditeur d’un twee-
ter se réclamant de la Police natio-
nale qui informait sur l’intéressé
en ces termes : « La rumeur qui
circule depuis hier lundi autour
d’une pseudo arrestation, par la
DEA, du commandant a.i. de
l’USGPN, Dimitri Hérard, est
fausse et dénuée de tout fonde-
ment ». Cet informateur, relié par
l’Agence haïtienne de presse
(AHP), faisait croire que M.
Hérard se trouvait au pays, conti-
nuant « à faire son travail » et
ajoutant, dans la foulée, que ce
dernier reçoit une formation à
l’Académie de Police haïtienne et
attend d’être diplômé le 5 avril

Le lundi 26 mars, l’administra-
tion américaine annonçait l’ex-
pulsion de 60 diplomates russes
et la fermeture du consulat russe
ā Seattle, dans l’état de Wa -
shinton, en appui au gouverne-
ment britannique qui a pris ses
distances diplomatiques de Mos -
cou, suite ā l’empoisonnement,
sur le territoire anglais, d’un an -
cien espion russe qui avait tourné
casaque et devenu citoyen an -
glais. 

De son côté, l’Angleterre a
banni 23 diplomates russes sus-
pectés de faire l’espionnage. Le
même 26 mars, 33 autres diplo-

Cela nous ramène à la période explosive ayant
suivi la chute d’Aristide et son départ pour
l’exil, à Bangui, République centre-africaine,
où lui et sa famille ont été sauvés des militaires
par ses amis du Black Caucus. Lors des kidnap-
pings qui endeuillaient les familles haïtiennes,
un journaliste, Jacques Roche fut kidnappé par
des criminels partisans du prêtre défroqué. Il
l’avaient torturé avant de l’exécuter. Aujourd’ -
hui, c’est le pays tout entier qui revit ces jours
macabres avec la mort du photojournaliste
Vladimir Legagneur, dont la mort a été annon-
cée, à la capi-
tale haïtienne,

Victime d’un accident vasculaire
cérébral (ACV), en pleine séance
au Sénat, mardi soir (20 mars), le
sénateur du Nord Naroon Mar -
cellus a été transporté d’urgence
à l’hôpital Bernard Mevs, à Port-
au-Prince, avant d’être transféré
au centre médical Jackson Me -
mo rial, à Miami. Cet incident
met en évidence ou favorise l’ -
évocation des graves problèmes
de la société  leur permettant de
refaire surface. Aussi le débat
dans les média et les conversa-
tions privées est-il riche en ré -
flexions relatives aux failles et
aux manquements sociaux, ad -
ministratifs et la prise en charge
des priorités de la nation.

Selon les déclarations de ses
collègues, présents à la réu nion
sur l’utilisation du fonds Petro -
Caribe, le président du parti Bou -
clier, également allié du Parti haï-
tien tèt kale au pouvoir, s’apprê-
tait à intervenir dans le débat lors-
qu’il ressentait un malaise. Le
sénateur Carl Murat Cantave, lui-
même aussi un médecin, devait
conseiller de le conduire sans dé -
lai à l’Hôpital de l’Université
d’État d’Haïti (HUEH). Mais ce
conseil a été vite abandonné sa -
chant l’État de dysfonctionne-
ment du plus important centre
hospitalier du pays. Aussi a-t-il
été jugé plus approprié de l’ache-
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LE CHEF DE LA USGPN RÉAPPARAÎT DISCRÈTEMENT

Cuisiné par les interrogateurs
de la DEA, il s’est mis à table
Désormais, qui contrôle vraiment ses activités ?...

Le sénateur Nawoon Marcellus 
transféré à un centre hospitalier à Miami

Le président Donald Trump se
démarque de ses prises de position
l’assimilant ā un ami de son 
homologue russe. Mais pas tout ā fait

VICTIME D’UN ACCIDENT VASCULAIRE
CÉRÉBRAL EN PLEINE SÉANCE AU SÉNAT

Dimitri Hérard, le comman-
dat de l'USGPN.

Le président américain Do-
nald Trump. 

Le sénateur Nawoon Mar-cel-
lus 
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NOUVELLES BRÈVESLE BANDITISME ET L’INSÉCURITÉ 
OCCUPENT LE HAUT DU PAVÉ À PORT-AU-PRINCE

Le kidnapping d’un photo
journaliste change en meurtre
En mission de reportage à Grand Ravin,
Vladimir Legagneur ne rentrera pas chez lui.
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il prochain, au grade de commis-
saire.

Interrogé par des
enquêteurs de la
DEA?
Depuis la réapparition du com-
mandant de la USGPN, voici
bientôt une semaine, aucune
autorité du pays, du Palais natio-
nal à la Direction générale de la
PNH, n’a pipé mot de son absen-
ce. Un cas vraiment bizarre, car la
disparation du commandant du
corps responsable de la sécurité
de la résidence officielle du chef
de l’État avait donné lieu à un
véritable vacarme sur les réseaux
sociaux. Et pour cause. 

En effet, Dimitri Hérard Selva
a la réputation d’avoir été impli-
qué dans l’affaire du « Bateau
sucré » ou « Bateau Acra ». Sa
nomination par Jovenel Moïse
comme chef de la USGPN, en
avril 2017, avait suscité de vives
critiques dans certains milieux
politiques, mais surtout dans le
monde diplomatique. Aussi sa
présentation à l’ambassade des
États-Unis, où il avait rendez-
vous au consulat lié au renouvel-
lement de son visa, avait-elle
déclenché la rumeur concernant
son « arrestation » par des agents
de la DEA.

La rumeur était lancée par une
source proche de la mission
diplomatique américaine à Port-
au-Prince, qui savait que, par le
fait d’être lié au  Manzanares, le
bateau panaméen qui avait trans-
porté plus de 60 tonnes de cocaï-
ne, d’héroïne et de marijuana dis-
simulés parmi les 665 tonnes de
sucre qu’avait commandées la
firme ANABATCO, du groupe
Acra,  Selva était considéré com -
me un personnage important. Dès
lors, son arrestation faisait croire
que le dossier du Bateau sucré
serait tout au moins relancé.
Selon des observateurs avisés, le
silence est maintenu autour du
chef de la USGPN durant toute la
durée de son absence jusqu’à
aujourd’hui. Car, d’un côté com -
me de l’autre, on n’ose faire de
commentaire, ni donner des ex -
plications concernant cette absen-
ce.

En effet, on apprend de

sources proches de l’ambassade
U.S., que si tôt arrivé auprès du
consul avec qui il avait rendez-
vous, Dimitri Hérard Selva a
appris qu’il avait un contentieux

avec la justice fédérale américai-
ne. Il a été immédiatement mis en
état d’arrestation, dit-on, puis
ordonné d’accompagner des
agents fédéraux qui l’attendaient.
Sachant dès le début qu’il allait
être transféré à Miami, immédia-
tement après son arrestation, cette
rumeur a été lancée le plus natu-
rellement du monde.

Selon ces informateurs, le
scénario prévu n’a pas été suivi à
la lettre. Car les agents fédéraux
ont conduit Selva à une salle amé-
nagée pour tenir des interroga-
toires. Sans préciser durant com-
bien de temps le chef de la
USGPN a été interrogé, l’infor-
mateur a laissé entendre qu’il a
passé plusieurs heures à se faire
griller.

Faut-il dire gare aux
associés de Vladimir
Selva ?
Le chef de la USGPN, un militai-
re formé à l’Académie militaire
supérieure Eloy Alvaro, en Équa-
teur, a été trié sur le volet par
Jovenel Moïse, sur recommanda-
tion de Michel Martelly, dit-on.

Nommé chef de cette institution à
l’âge de 32 ans, peu de temps
après la fin de son entraînement
militaire et son retour au pays, il a
été vivement contesté. Ses détrac-

teurs critiquaient sévèrement son
accession à ce poste, jugeant son
manque d’expérience un risque à
ne pas prendre. Mais le nouveau
président, qui venait de prêter ser-
ment, repoussa de telles objec-
tions d’un revers de main. En sus
de cela, il n’avait même pas dai-
gné tenir  en ligne de compte les
accusations selon lesquelles il fai-
sait dans la drogue.

À l’époque, d’aucuns se
demandaient si ces objections
soulevées contre lui n’ont pas pré-
cisément déterminé M. Moïse à
vouloir le nommer à cette fonc-
tion. Dans les milieux proches de
la Direction générale de la PNH,
on faisait savoir que le chef de
l’État, qui voulait se débarrasser
de Michel-Ange Gédéon, au
commandement de l’institution
policières, trouvait un « rempla-
çant idéal » en la personne de
Dimitri Hérard Selva. Toutefois,
il fit une concessions aux critiques
de ce dernier en décidant de le
nommer chef de la USGPN ad
interim. Maintenant, il est fort
probable qu’il soit nommé de
manière permanente à cette fonc-
tion un fois diplômé de l’Acadé -

mie de Police, le 5 avril prochain.
Si la séance d’interrogatoire à

laquelle a été soumis M. Selva
s’est déroulé comme d’habitude,
les associés du chef de la USGPN
(s’il en a) ont toutes les raisons au
monde de se faire du souci. Car la
mise en liberté de ce dernier fait
croire que son interrogatoire par
les agents fédéraux a abouti à lui
attribuer le rôle d’ « informateur».

Certes, à entendre une person-
ne qui passe pour être bien infor-
mée de la manière dont se dérou-
le ce genre d’interrogatoire, il ne
reste aucun doute que Selva est
pris dans les filets des agents fédé-
raux, l’obligeant à moucharder.

En effet, explique cette per-
sonne, on ne manquera pas de lui
poser des questions du genre s’il
est impliqué dans le trafic de
drogue. S’il répond négative-
ment, on lui fait voir des photos
ou entendre des conversations en -
re gistrées qui ne lui laissent point
de doute que ses conversations et
ses mouvements ont été suivis.

Rappelons qu’arrivé au tribu-
nal, après son arrestation en Haïti,
Guy Philippe s’était rendu comp-
te que tout ce qu’il faisait et disait
avait été enregistré par T.S.F.

Une fois qu’il s’est rendu
compte qu’il était « piégé » et
qu’il se retrouvait à bout d’argu-
ments pour établir son innocence,
Selva n’avait plus rien à faire,
sinon qu’à accepter un marché,
généralement au profit de la justi-
ce fédérale.

À partir de ce moment, on
passe aux vraies questions, telles
que : quels sont, à votre connais-
sance, les gens qui font la drogue,
comment distribuent-ils la mar-
chandise ? Qui collabore avec
vous dans ce trafic ? Par quels
moyens disposez-vous de l’ar-
gent gagné dans ce trafic ? D’ -
après vous, quelles hautes autori-
tés font ce genre de trafic ou toute
autre activité assimilée au com-
merce illicite ? Avez-vous jamais
participé à un débarquement de
ces marchandises, seul ou en col-
laboration avec d’autres per-
sonnes ? Qui sont ces personnes ?
Comment vous y prenez-vous
pour sortir les bénéfices du com-
merce de la drogue du pays ? etc.,
etc.

Généralement, la personne

interrogée commence par racon-
ter des balivernes, jusqu’à ce qu’il
comprenne que les enquêteurs
sont au courant de beaucoup de
choses concernant ses activités
illicites. Mais elle se ravise, au
bout du compte, comprenant qu’ -
elle agirait à son propre détriment
si elle persistait à donner le chan-
ge.

La plupart du temps l’interro-
gatoire se solde par la mise en état
d’arrestation pure et simple de la
personne interrogée. Dans le cas
d’une séance menée à l’ambassa-
de américaine, où sont également
logés le consulat américain ainsi
que les bureaux du FBI, de la
DEA et de celui du « Bureau of
Alcohol, Tobacco, Firearms
and Explosives », si l’interroga-
toire se termine sur une déci-
sion d’arrestation immédiate,
les formalités sont remplies
pour que se produise dans l’im-
médiat le transfert du prison-
nier à Miami, aux États-Unis.

Maintenant que Dimitri
Hérard Selva a été autorisé a
rentrer chez lui et à continuer
jouer son de commandement
de la USGPN, il faut se deman-
der sous quelles contraintes il
se trouve maintenant. Autre -
ment dit, qu’est-ce qu’on at -
tend de lui ? En tout cas, il sera
suivi de très près, afin que
soient vérifiés les rapports qu’il
fera à la DEA.

D’aucuns se demande-
raient pourquoi Selva garde le
silence depuis plus d’une
semaine et qu’il n’a pas jugé
nécessaire de faire une mise au
point concernant sa dispari-
tion. Selon toute vraisemblan-
ce, il n’est plus maître de lui-
même, ce qui l’assujettis à des
mots d’ordre stricts, dont l’in-
terdiction de faire de déclara-
tions publiques.

À partir de ces paramètres,
le chef de la USGPN doit s’im-
poser une conduite presque
modèle, car ne sachant au juste
qui le surveille, quand et où. Il
est opportun de conclure,
désormais, il va se comporter
comme s’il porte un bracelet
doté de GPS à la cheville.
L.J.

LE CHEF DE LA USGPN RÉAPPARAÎT DISCRÈTEMENT

Cuisiné par les interrogateurs
de la DEA, il s’est mis à table
Désormais, qui contrôle vraiment ses activités ?...

Dimitri Hérard, cadet à l'École militaire supérieure Eloy Al-
favo, en Équateur, saluant le président Michel Martelly lors de
la visite de ce dernier.
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miner le patient à l’hôpital de la
Fondation Bernard Mevs où
s’étaient réunis à son chevet qua-
siment tous les sénateurs qui par-
ticipaient à la séance presque
toute la nuit, tandis que les pre-
miers soins lui étaient adminis-
trés. Sur recommandation des
mé decins traitant, la décision a
été prise de transférer M. Mar -
cellus à un hôpital spécialisé
dans le traitement de cette mala-
die. D’où le choix de l’hôpital
Jack son Memorial de Miami, en
Floride.

Les mères des
enfants de Nawoon
Marcellus présentes
pour l’accompagner
Sur ces entrefaites, un avion
sanitaire a été retenu, qui devait
arriver à l’aéroport Toussaint
Lou ver ture de Port-au-Prince à
la mi-journée. Encore, plusieurs
parlementaires étaient sur place
pour saluer le départ de leur col-
lègue. Mais la présence insolite
de six femmes prétendant être
mères des enfants de Nawoon
Marcel lus a presque causé une
commotion.

En effet, les six dames en
ques tion se présentaient ensem -
ble à l’aéroport décidées d’ac-

compagner le « père » de leurs
enfants à Miami. Selon elles,
Nawoon  « est une bouteille de
rhum, et nous souhaitons en
pren dre chacune une lampée ».

Il semble que les six fem mes
n’aient pu se faire embarquer à
bord de l’avion sanitaire à desti-
nation de Miami. Finale ment, on
ne sait si elles ont pu se faire
transporter à Miami et comment.
Toutefois, on apprend que le
Bureau du Sénat allait se charger
des frais de transport de l’épouse
de Marcellus vers la métropole
floridienne.

Nawoon Marcellus
n’est pas un cas isolé
Quand est évoquée la question
de multiples relations homme-
fem me, Nawoon Marcellus ne
cons titue pas un cas isolé. Des
informations  fiables indiquent
que nom  bre de parlementaires
haïtiens entretiennent des rap-
ports sentimentaux avec plu-
sieurs femmes à la foi. Dès lors,
ils établissent des familles qui
leur sont attachées et dépendent
d’eux pour vivre. Il est courant
que, usant de leurs influences,
les  parlementaires leur trouvent
des emplois dans l’administra-
tion publique ou bien dans la
diplomatie et le Corps consulai-
re. D’ ail leurs, on assure, dans les
mi lieux politiques haïtiens, que

les parents et familles de parle-
mentaires, notamment leurs
fem  mes et concubines, occupent
plus de 70 % des fonctions
publiques. 

Autrement, les petites amies
des parlementaires, ajoutées à
celles ayant conçu des enfants
pour eux hors du mariage, sans
parler de leurs familles, sont gé -
néralement à la charge de séna-
teurs et de députés  ayant des
liaisons extra-maritales.

Dans de telles conditions, on
peut bien imaginer comment les
parlementaires haïtiens se livrent
à toutes sortes d’acrobaties pour
se procurer des fonds de loin
supérieurs  à leurs rémunérations
officielles. Surtout quand celles-
ci consistent à faire dans les acti-
vités illicites, surtout dans le tra-
fic de drogue. Aussi bien par
leurs interventions auprès de la
Douane en faveur de leurs alliés
du monde des affaires bénéfi-
ciant du dédouanement de leurs
importations à des taux préféren-
tiels ou sans frais tout court. Le
plus souvent, des parlementaires
bénéficient de franchise doua-
nière en retour de faveurs poli-
tiques sollicitées par l’Exécutif.
Dans ce dernier cas, les mem -
bres des deux Chambres bénéfi-
ciaires de telles prérogatives né -
gocient  cette franchise avec des
hommes d’affaires qui payent
vo lontiers une valeur moindre
de ce qu’ils auraient versé pour
dédouaner régulièrement leurs
marchandises.

Les parlementaires haïtiens
im pliqués dans de telles ma -
gouil les, avec, bien sûr, la com-
plicité de la présidence, voire
mê me la complicité de celle-ci,
parviennent non seulement à
supporter leurs foyers, mais aus -
si leurs «petites amies semi-offi-
cielles » et les femmes qui for-
ment leurs liaisons occasion-
nelles.

Voilà pourquoi et comment
nombre de parlementaires pos-
sèdent des propriétés estimées à
des millions qui auraient dû faire
objet d’enquête, tout au moins
de la part de l’Unité centrale de
référence fiscale (UCREF) ou
même par la Direction générale
des im pôts (DGI). Car, indénia-
blement, il y a des parlemen-
taires dont les biens se chiffrent à
des millions après leur élection
comme députés ou sénateurs.

Pour retourner à Nawoon
Marcellus, son cas fait évoquer
dans le débat public l’indisponi-
bilité de soins médicaux de qua-
lité pour la grande majorité des
citoyens. Car la réalité probante
a été démontrée de manière con -
vaincante, mardi soir, quand il
fallait décider de trouver un cen -
tre hospitalier à la hauteur des
soins exigés par la maladie de
M. Marcellus. En clair, s’agis-
sant d’ un citoyen ordinaire dont
l’état de maladie exige que lui
soient prodigués des soins indis-
ponibles au pays, il serait con -

damné à voir la fin de ses jours,
s’il n’a pas les moyens pour se
faire transporter en terre étrangè-
re dans les mê mes conditions
que le sénateur Marcellus.

Signalons également que les
leaders du Sénat étaient arrivés à
l’aéroport avec l’argent en espè -
ces pour payer l’ambulance sa -
nitaires qui devait transporter le
sénateur Marcellus à Miami. On
se demande si le patient allait
pouvoir être embarqué si le Pre -
mier ministre Jacques Guy
Lafontant n’était en mesure de
payer avec une carte de crédit.

Cette situation revoie au
Bud get criminel 2016-2017
dans lequel les allocations pré-
vues pour les soins de santé pour
cha que citoyen sont fixées à seu-
lement quelques gourdes par
jour. Indéniablement, à l’analy-
se, on peut conclure que les par-
lementaires, qui ont voté ce
document sous la forme souhai-
tée par Jovenel Moïse et son
équipe, n’ont cure des citoyens
frappés de maladies qui sont
incapables d’être soignés au
pays.

Pourtant, il existe des hôpi-
taux modernes, qui ont été
construits après le tremblement

de terre du 12 janvier 2010 par
l’aide internationale, notamment
l’hôpital La Providence des Go -
naîves, qui avait été détruit par
l’ouragan Jeanne  et dont la
cons truction coûtant USD 32
millions $ a été financée con -
jointement par le Canada et la
France. Installation flambant
neuf et doté d’équipement mo -
derne, cette institution hospita-
lière reste dysfonctionnelle par
manque de techniciens compé-
tents. Ignorant ses priorités, l’ad-
ministration Moïse-Lafontant
in vestit les ressources du pays
dans d’autres secteurs. Mis en
condition de subvenir aux be -
soins de soins adéquats du
peuple, l’hôpital La Providence
dispenserait des soins adéquats,
et il ne serait pas nécessaire de
transporter le sénateur Marcellus
jusqu’à Miami.

Dans la foulée de la mala-
die du sénateur du nord, rien
n’autorise à croire que les autori-
tés haïtiennes reviendront à de
meilleurs sentiments en matière
de gestion des affaires publi -
ques. Car l’équipe Moïse-Lafon -
tant est condamnée à sombrer
dans la gabegie administrative et
la corruption. 
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

BUSINESS oPPoRTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

Le sénateur Nawoon Marcellus transféré à un centre hospitalier à Miami
VICTIME D’UN ACCIDENT VASCULAIRE CÉRÉBRAL EN PLEINE SÉANCE AU SÉNAT
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NoTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIN D’UNE AMBULANCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Samdi pase, 24 mas la, se youn
jou yo p ap bliye fasil nan Wa -
chintonn (Washington), kapital
Eta-Zini. Pa sèlman nan Wachin -
tonnn, men nan plizyè lòt vil nan
peyi a e menm aletranje kote ma -
nifestan te fè kenken samdi aa a.
Se te « MARCH FoR oUR
LIVES », jan yo di l ann angle.
(Manifestasyon pou lavi nou). 

Wachintonn abitye wè gwo
manifestasyon, men fwa sa a se
youn lòt klas manifestan ki te
pran lari an kantite. Nou p ap
chita sou ki kantite vrèman ki te
la. Ēske se te ui san mil (800 000)
osnon de san mil (200 000) ?
Antouka, pat gen kote pou pike
zepeng, jan nou wè sa nan tout
foto ki plibliye. Sa k pi enteresan
sè ke pi fò nan manifestan yo se te
jèn mounn, etidyan lekòl segon-
dè, sètadi elèv lise, High School,
jan yo di l ann angle. Mesaj yo te
klè: « N ap mande sispann tou -
ye nou tankou bèt sovaj ! »;
«Nou refize mouri san di anyen
!»; « Sèt ase ! » ( « Enough is
Enough ») osnon jan nou menm
nou di l bò lakay, « Abraam di
sèt ase ! »  

Rezon ki fè jèn yo te pran lari,
se sa k te pase nan ti vil Paklann
(Parkland), an Florid, nan dat 14
fevriye ki sot pase a. Se nan jou
fèt Valanten an, fèt lanmou an, ke
youn jèn ansasen te vin pote lan -
mò e simen lapenn. Se jou sa a,
youn jennonm 19 an te rantre nan
lise ki rele « Marjory Stone man
Douglas » la e te touye 17 mounn
anba bal. Katòz (14) nan 17 ki te
mouri yo se te elèv laj 14 a 18 an.
Sa fè mal anpil lè se jèn mounn ki
pèdi lavi yo anvan yo te menm
gen tan jwi l. Se sa k fè manifes-
tasyon samdi a te atire tout jèn sa
yo toutpatou nan peyi a ki te desi-
de fè youn leve kanpe nasyonal ki
vin tounen youn mouvman entè-
nasyonal kont zam fann fwa nan
sosyete sivil. Zam fann fwa fèt
pou lagè, pa pou touye ti mounn
lekòl ou menm gran mounn ki te
nan konsè Las Vegas, premye ok -
tòb lane pase, osnon nan youn
klib kote mounn vin danse, pran
plezi yo, jan sa te fèt nan Ōlando,
an Florid, le 12 jen 2016.   

Apa de Wachintonn, te gen
manifestasyon nan plizye vil Eta-
Zini. M ap site kèk ladan yo : At -
lanta, Boston, Chikago, Los An -
je les, Milwòki, nan Wiskonn -
senn, Nouyòk, Ostin ak Yous -
tonn, nan Teksas, etsetera. Ale -
tran je tou, te gen plizyè vil nan
Kanada : Monreal, Towonto,

Vankouvè elatriye. Si pou m ta
site tout vil kote yo te fè manifes-
tasyon m pa t ap gen plas pou m
di anyen ankò. Men kanmenm fò
m ajoute Pari, nan peyi Lafrans,
Lond, ann Angletè, epi Bèlen ann
Almay. Jan nou wè l la, se sitou
peyi Ewòp yo, bon jan alye, sèta-
di zanmi Eta-Zini, ki te kanpe ak
jèn yo. Se youn gwo siyal yo vo -
ye bay machann lanmò yo, tank-
ou konpayi k ap fè zam fann fwa

yo, komèsan k ap vann yo bay
nenpòt ki mounn, ak òganizasyon
tankou NRA (National Rifle As -
sociation), ki mete l ankwa pou
okenn lwa pa pase pou met lòd
nan kesyon zam Ozeta-Zini.

Gen youn jèn etidyan ki te soti
nan lise Paklann nan, kote 17
mounn te pèdi lavi yo, ki te pale
ak anpil emosyon nan Wachin -
tonn. Kameronn Kaski (Cameron
Kasky) te di : « N ap mande pou
yo pase kwa sou gwo zam fann
fwa sa yo. N ap mande entèdiksy-

on sou pòchèt otomatik ki penmèt
youn zam tire youn rafal bal rapid
rapid. N ap mande pou gen ‘
tchèk jeneral ’ pou tout mounn k
ap achte zam ». Kivedi, fòk gen
bon jan egzamen pou nenpòt
mounn k ap achte zam, pou yo
detekte si mounn nan byen nan
tèt, si se pa youn fou dou. Paske,
mezanmi, gen youn bann endivi-
di tèt fware deyò a, men ki ka
achte zam kòm si se pen ak
manba yo t ap achte, san okenn
ke syon pa poze. Pa egzanp, Ni ko -
la Kwouz (Nikolas Cruz), jèn an -
sasen ki te rantre nan lise Paklann
nan pou blayi mounn atè, tankou
se zwazo li t ap keyi anlè, se youn
endividi ki te gen pwoblèm man-
tal. Yo te dekouvri sa depi kèk tan.
Te menm gen youn mesaj ki t al
jwenn Biwo federal envestiga-
syon (FBI) nan Wachintonn sou
msye, men yo pa t bay sa enpò-
tans li te merite. Se youn jennonm
ki pou t ap pran medikaman, e

menm ki te pou entène nan youn
lopital espesyal pou mounn ki
pèdi kèk fèy nan tèt yo.

Lè sitiyasyon an te cho anpil,
tou swit apre masak la senk (5)
senmenn de sa, prezidan Twonp
(Trump) te menm di se pa posib
pou youn jèn ki panko gen 21
lane gen dwa achte zam. Fòk gen
lwa pou chanje sa. Epi le premye
mas, sèlman 2 senmenn apre ma -
sak lise Paklann nan, prezidan
Twonp ak vis-prezidam Mayk
Pens (Mike Pence) te reyini nan
Mezon Blanch ak direktè egzeki-
tif NRA a, Kris Kòks (Chris
Cox). Soti msye Kòks te soti nan
Mezon Blanch, li kouri mete
youn twit deyò pou l di ni prezi-
dan an ni vis-prezidan an « pa an -
favè met kontwòl sou
zam ». Epi prezidan Twonp, ki
ren men fè gwo anons sou Twitè,
te mete twit pa l deyò tou. « Bon
jan miting aswè a nan Biwo m
avèk NRA ». Vwala kijan youn
chèf Deta vire lang li lanvè, li pa
pale de kesyon laj 21 lane ankò.
Se konsa bagay yo pase lè youn
bann politisyen te aksepte kòb
NRA pou yo fè kanpay. Donk, yo
se kòk batay ki gen kòd nan pye

yo mare nan lakou NRA. Yo pa
ka pran okenn desizyon sou
kesyon zam san yo pa tande sa
mesye Bòs Lajan di sou sa. 

An palan de politisyen, senatè
Mako Woubyo (Marco Rubio),
repibliken Florid, te pran gwo
frap nan samdi a. Tout etidtyan
lise Marjory Stoneman Douglas
yo, ki te vin Wachintonn, te gen
youn ekrito koulè oranj pandye
nan kou yo tonbe devan sou bis-
kèt yo jan yo met pri sou bagay y
ap vann nan boutik ou nan maga-
zen. Li te make 1,05 $. Younn nan
etidyan yo, ke yo te chwazi pou
pale piblikman, te di se pri sa a
senatè a te met sou tèt chak elèv
nan Eta Florid la. Pou yo te rive
sou chif sa a, yo te fè youn kalkil
aritmetik. Yo te divize twa milyon
twa san mil dola (3 300 000,00 $)
NRA te bay pou sipòte Mako
Woubyo nan kanpay elektoral li
yo pa twa milyon san mil (3 100
000) etidyan lekòl Leta ak lekòl

prive ki gen nan tout Leta Florid
la. Wi, se sèlman youn dola senk
santim (1,05 $) lavi yo vo pou
senatè a. Men kijan anpil politi-
syen vin ap naje nan kòripsyon.
Yo pa ka dezobeyi vrè chèf yo k
ap rale fisèl yo pa dèyè. 

Antouka, jèn yo di si politi-
syen sa yo pa fè sekilfo pou an -
peche machann zam yo blayi plis
jèn mounn atè, yo pral konn fòs
jenès la. Jan nou di lakay, toutalè
politisyen yo pral konnen kilès yo
rele Jòj. Sa yo vle di sè ke pa gen
twòp lane k ap pase anvan yo gen
18 an, laj ki pral ba yo dwa pou
vote. Tout politisyen k ap aji kòm
ti sousou NRA mèt kòmanse
konte jou yo nan pouvwa, paske
lajenès  ap vire do ba yo. Se nan
sans sa a ke gwo manifestasyon
samdi a nan Wachintonn ak nan
tout vil kote yo te fè manifesta-
syon vin gen anpil enpòtans. Se
youn lòt jenerasyon de sitwayen
konsekan k ap pran plas yo nan
politik peyi yo. Politisyen ki pa fè
sa pèp la mande pral pèdi pye
anvan lontan. Nouvèl jenerasyon
an di Sèt ase !

Gen youn leson pou zòt lakay
nan sa k ap pase ak jèn yo Ozeta-

Zini ak nan plizyè lòt peyi. Yo
pran lari pou denonse sa k pa bon
pou yo. Yo p ap kite ansasen k ap
achte zam nan men machann
lanmò yo fè nenpòt sa yo vle.
Men ann Ayiti, se deyò, nan peyi
etranje jèn nou yo ap kouri ale. E
lè yo rive nan peyi sa yo, ke yo te
kwè se paradi, se plis traka y ap
pase. Mwen kwè lè a rive pou jèn
nou yo kòmanse mande de ki pre-
vyen nan malsite yo ye a pandan
ke lajan ki te ka itilize pou met tra-
vay nan peyi a disparèt san okenn
esplikasyon pa bay. « Pas de per-
sécution politique sous mon gou-
vernement ! » Apa sa prezidan
Jovnèl Moyiz di. 

Enben, lè a rive pou jèn nou
yo aprann de sa k ap pase lòt kote
pou yo mande kibò lajan Petwo-
Karibe la pase. Ēske si twa (3)
milya dola (3 000 000 000,00 $)
lajan PetwoKaribe la te vrèmman
envesti nan agrikilti, enfrastrikti
tankou wout, pon, kannal, nan

bati lekòl, nan elektrisite 24/24,
èske pa t ap gen travay nan peyi a
pou jèn nou yo fè, de kwa pou yo
p al pran desepsyon nan lòt peyi ?
Ēske sa pa t ap rezoud kesyon
Ayisyen k ap pran move frap an
Repiblik dominikèn kote yo
menm menase touye yo ? Ēske
nou pa wont lè se chato nèf (9)
milyon dola (9 000 000,00 $) bò
lanmè pou youn prezidan bouch
sal nou ka montre kòm reyaliza-
syon 3 milya dola lajan Petwo -
Karibe la ? Ēske se lotèl Marriott
ak Best Western ke ansyen prezi-
dan Mateli di li envesti lajan pa l
ladan yo ke nou ka montre kòm
reyalizasyon lajan PetwoKaribe
la ? Epi jèn tankou sitwayen
cheve blan, menm tout tèt kale ki
pa nan Pati kale tèt la aksepte tout
betiz sa yo nan men bann atoufè
yo ki pran peyi a pou yo fè sa yo
vle, kòm si se te byen papa yo te
mouri kite pou yo ! ? Li lè li tan
pou jèn nou yo mete ansanm ak
sa yo ki pi gran pase yo pou yo di
Abraam di set ase !

Grenn Pwonmennen
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Kisa k pi enpòtan :
Lavi osnon Lajan ?

Lot foto manifestation pou lavi nan Wachington. 

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392
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Par Charles Dupuy

Les femmes allaient, encore une
fois, intervenir dans la destinée de
la nation lors du combat con tre
l’Occupation américaine. Après
le drame de Marchaterre (un mas-
sacre de paysans perpétré dans les
environs des Cayes par les Ma -
rines), les patriotes fi rent chanter
des messes de re quiem dans tou -
tes les paroisses du pays. C’est
ainsi qu’à l’issue d’une cérémo-
nie religieuse en mémoire des
vic times de la tuerie, la police de
Port-au-Prince aura l’occasion de
molester certaines personnalités
politiques, de procéder à l’arresta-
tion d’une trentaine de citoyens,
parmi lesquels, selon les jour-
naux, se trouvaient plusieurs da -
mes très respectables qui furent
toutes con duites au poste.  

Une des conséquences du
drame de Marchaterre fut l’envoi
en Haïti de la commission For bes.
L’arrivée de cette commission sé -
natoriale à Port-au-Prince fut évi-
demment le prétexte à d’ ex tra -
ordinaires rassemblements popu-
laires où toutes les couches socia -
les voulurent réaliser l’u nion sa -
crée, faire la dé mons tra tion de

leur solidarité dans le com bat pa -
triotique entrepris pour libérer le
pays de l’occupation étrangère.
La plus frappante de ces manifes-
tations restera sans doute celle des
femmes haïtiennes organisée à
Port-au-Prin ce par un regroupe-
ment de da mes patronnesses de
l’église du Sacré-Cœur de Tur -
geau, sous la direction de Mme
Perceval Tho by. Celle-ci condui-
ra ainsi dix mille femmes et
jeunes filles haïtiennes de toutes
les conditions sociales, qui défile-
ront silencieusement devant l’hô-
tel Excelcior où siégeait la com-
mission. Les commissaires, ac -
cueil lis dès leur débarquement
par l’immense peuple de Port-au-
Prince portant bannières et pan-
cartes, seront for  te ment ébranlés
par cette procession pacifique de
femmes, que les journalistes amé-
ricains pré sents décriront avec des
ac cents lyriques à leurs lecteurs,
en insistant particulièrement sur
la forte émotion qui se dégageait
de cette étrange manifestation
religieuse, patriotique et féminis-
te, restée sans exemple d’ailleurs
dans les annales politiques haï-
tiennes.

Certains prétendent que l’ His -

toire d’Haïti se limite trop souvent
à n’être qu’un interminable cata-
logue de nos chefs d’État et que la
véritable histoire du peuple haï-
tien reste encore à écrire et devrait
passer par les femmes. On peut,
en effet, se de mander dans quelle
mesure les épouses de nos chefs
d’État ont orienté les décisions de
leur mari et joué un rôle politique
souterrain dans la vie nationale.
Les Adélina, les Cécé, les Résia
Vin   cent, les Simone Ovide-Du -
va lier, les Michèle Bennett, ne fu -
rent-elles pas les directrices se -
crètes de la politique gouverne-
mentale ? Qui étaient donc ces
fem mes qui, tout au long de notre
histoire, ont exercé leur in fluence
déterminante dans la sphère poli-
tique?

Morte centenaire en 1848,
Claire-Heureuse Dessalines laisse
le souvenir d’une femme gé né -
reuse et de grande dignité. Après
l’assassinat de Dessalines, elle
devint la protégée de Chris to phe,
mais à la chute du Royau me, Bo -
yer, pendant tout son règne, la
laissa croupir dans la plus noire
misère à Saint-Marc. Il fallut at -
ten dre l’arrivée de Ri vière Hérard
pour que la femme de Dessalines
reçoive enfin une pension de la
Ré publique d’Haï ti. Après que
Soulouque eut fait fusiller son fils
adoptif, César Dessalines, Claire-

Heureuse re fu sa de toucher dé -
sor mais cette pension dont Sou -
lou que avait doublé le montant.
Installée aux Gonaïves, elle se dé -
voua corps et âme au succès d’ -
une institution pour jeunes filles
déshéritées qu’elle avait fondée.
Entourée de la vénération publi -
que à la fin de sa vie, elle recevait
régulièrement les hommages des
officiers de la marine française en
escale aux Gonaïves, qui venaient
la saluer au nom de la République
française. Épuisée par les épreu -
ves et la misère, elle mourût le 8
août 1848, aux Gonaïves, chez
Ma  dame Chancy, la fille de la
princesse Célimène.

La femme qui devait cepen-
dant remplir le rôle de conseillère
politique auprès de Dessalines fut
sa maîtresse en titre Euphé mie
Daguilh. Cette femme de cou leur
des Cayes portait ses dé penses à
des chiffres très élevés. Ses têtes
de lettre imprimées aux frais de
l’État portaient: « Liberté ou la
Mort, Empire d’Haïti, Eu phémie
Daguilh, amie de Sa Ma jes té Jac -
ques, empereur d’ Haï ti». Très in -
fluente, elle n’ était pour tant pas
belle. Beau brun Ardouin se de -
mande même «Com ment l’empe-
reur, qui avait la plus belle femme
noire qu’on eut pu voir, pouvait
descendre jusqu’à prodiguer son
amour à des femmes aussi peu
attrayantes que la griffonne, Eu -
phé mie Daguilh ». 

Les dépenses de Madame
Daguilh s’étant élevées à mille
gour des par jour, Dessalines les
réduisit à 800 piastres par mois. Il

faut dire que Dessalines entrete-
nait une maîtresse dans chaque
gran de ville, que ces favorites
étaient toutes de folles dépensiè -
res et coûtaient chacune une peti-
te fortune à l’État. Euphémie
Daguilh finira ses jours à Port-au-
Prince où elle habitait à la rue
Penthièvre, dans le quartier du
Morne-à-Tuf, dans une maison
située juste en en face de celle des
parents de Louis-Joseph Janvier.
Ce dernier affirme qu’elle vivait
encore en 1864 (c’était sous Gef -
frard). « Elle m’a parlé à moi,
nous dit le docteur Janvier, nom -
bre de fois, quand j’étais petit, et
je me souviens d’elle parfaite-
ment ». 

Christophe avait un caractè-
re violent qui le poussait aux pires
actes de cruauté. À ces moments
de colère, la seule personne qui
pouvait avoir quelque influence
sur lui c’était sa femme, Marie-
Louise, née Coidavid, qu’il avait
épousé tout jeune et pour laquelle
il montra jusqu’à la fin la plus
affectueuse déférence. La reine
d’Haï ti et ses deux filles, les prin-
cesses Améthyste et Athéaïs, de -
vaient étonner l’Europe au mo -
ment de leur visite au Souve rain
Pontife, à Rome, avant de retour-
ner discrètement dans leur châ-
teau en Toscane. Marie-Louise et
les princesses reposent aujour-
d’hui dans la chapelle des capu-
cines, à Pise. C.D.

Pour vos idées, suggestions et
commentaires: (450) 444-7185 /
(514) 862-7185 coindelhistoi-
re@gmail.com

Le rôle des femmes dans l’Histoire d’Haïti
LE COIN DE L’HISTOIRE
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APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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Par Jean Willer Marius

Je vous parle d’un temps que
les moins de 20 ans doivent
reconnaitre. Pardonnez l’ana-
chronisme, je suis chanteur
dans mes heures. Jetons nos
mas ques, car qui feint d’ignorer
aujourd’hui que : quand la
France éternue, Haïti a la
coqueluche, est menteur.

En effet mardi dernier, le
spectre de Kadhafi est revenu
han ter chez le moine girondin.
La nuit de Sarkozy, ancien pré-
sident français, en est témoin. Il
a, pa raît-il, oublié de recourir,
com me celui de chez tonton, au
vèvè de l’exorciste haïtien, le -
quel, réputé excellent dans l’art
de camoufler l’exaction du ban-
dit légal. Ils zombifient à souhait
un peuple affamé. Sar ko doit,
entre autres forfaits, répondre
aux ques tions de juges d’ins-
truction sur l’affaire de l’argent
libyen qui aurait financé sa
campagne de 2007. Doyen en
attente, une ruse de plus, il crie :
Oh ! Scandale, oh ! Persécution
politique. Il croit s’échapper
ain si au courroux de la dame
aux yeux bandés, grande défen-
deresse de sans-culottes. Affaire
à suivre.

Depuis un certain temps, le
« vantardise » - dont on pour-
rait dire, comme Karl Klaus
parlant de la psychanalyse, qu’il
est « une maladie qui se prend
pour un remède » est devenu la
fièvre tant répandue en Haïti.
Elle ravive depuis peu par
l’avènement de cette classe de
politiciens haïtiens royalistes. Si
Sarko rejette d’un revers de
main avoir reçu ab ovo de l’ar-
gent du maréchal qui aurait

succombé sous les armes de la
5e république, Micky cla me
haut et fort, sur les ondes da la
radio : « Oui nous avons volé
l’argent de PetroCaribe, mais
nous ne sommes pas les seuls ».
Et notre simple d’esprit inter-
vient : mais s’il affirme avoir
volé l’argent que les moins de
20 ans vont devoir rembourser,
pour quoi ne l’arrête-t-on pas
devant ce fatum ? Serait-ce le
fait que nous vivions dans une
telle autarcie que le voleur
clame ses forfaits à l’oreille du
commissaire devenu sourd,
subitement ? Oc cupé qu’il soit
peut-être, com me Pénélope, à
fixer une nouvelle date pour
aller mener l’enquête à la vraie-
cité-des-bananes ? Hélas oui, il
a sous les bras l’affaire Jean
Jackson Michel. Après six ren-
dez-vous par lui convoqués et
par lui révoqués in re.

Septembre 2007, date à rete-
nir pour avoir marqué l’entrée
en vigueur du programme
Petro  Caribe, donc mimi n’est
pas le seul coupable. Son prédé-
cesseur pourrait aussi bien avoir
à en répondre … si la mort
n’eût prévalu.

Le patriote haïtien croit
encore que son pays sortira de
ce gouffre. Bientôt, une nouvel-
le ère de prospérité luira pour
ce peuple au passé extraordi-
naire. Et, comme ce grand pays,
Haïti redeviendra un lieu où il
fera bon de vivre… Mais ce
n’est pas parce qu’un pays est
riche et développé que les droits
des citoyens sont respectés; au
con traire, c’est quand on com-
mence à respecter les droits des
citoyens que le pays devient
riche et développé.

La justice élève une nation,

lit-on sur le tableau noir où nos
chers maîtres éduquent nos en -
fants avec un salaire de moins
de deux dollars par jour… Tant
et aussi longtemps que la justice
est assagie par les sautes d’hu-
meur du président, notre pays
restera une savane où le bandit

légal circulera librement, atten-
dant d’être « président ». Où,
les geôles re gorgent de prison-
niers politiques, construites par
l’esprit de la coercition. Et où, à
notre honte, les économistes ne
peuvent expliquer comment fait
le père de famille pour vivre

avec cette pitance quand les
richesses de son pays suivent un
parcours rose, sinueux et cla-
nique… Ne sommes-nous pas
tous fils de Dessalines ?

Arrêtons l’indécence !
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ivals ou aux soirées dansantes.
Les groupes musicaux sont gran-
dement affectés par cette dégéné-
rescence, au point de se deman-
der s’ils doivent encore produire
des disques. Ils veulent utiliser
une stratégie pour contourner cet -
te déficience et produire le mini-
mum de chansons. Adoptant une
telle alternative, ils jouent à pile
ou face. Ils ne peuvent prédire
l’avenir. 

Rien ne garantit la réussite d’ -
une seule chanson mise sur le
marché.  D’ailleurs, les musi-
ciens se trompent souvent. Des
fois, ils donnent un titre à un al -
bum,  pensant que la chanson
choi  sie comme identificatrice du
disque sera un tube « hit » et ne
l’est pas. Ce qui souvent cause la

plus grande déception des musi-
ciens d’un groupe quelconque.
L’imprévisibilité d’un tube « hit »
surprend souvent, puisque c’est
la bénédiction du public qui con -
firme l’effet positif d’une compo-
sition sur son cerveau mu sical. Il
ne faut surtout pas oublier que
tout le monde a un sens musical
inné qui l’aide à apprécier et
aimer une œuvre. 

Le marché musical konpa
dirèk devient très précaire, à cau -
se des risques auxquels font face
les groupes musicaux au ni veau
des productions. Cette situation
force à utiliser un calcul de pro-
babilité conditionnelle, pour dé -
terminer la possibilité d’un ou de
deux tubes « hits » sur un nouvel
album de 10 ou 11 chansons pro-
duites par un artiste ou un groupe
musical. Pour éviter toute com-
plication dans l’interprétation

mathématique, je me garde de
partager la formule scientifique. 

On sait au moins que deux
groupes connus vont mettre un
CD complet sur le marché dans
les jours à venir. Il s’agit de Zen -

glen et Nu Look qui garantissent
la mise en circulation de leurs
œuvres. Il se peut bien que d’au -
tres formations attendent la pro-
duction musicale de ces deux
groupes avant d’offrir leur nou-

vel album au grand public. La
formation Djakout #1 est hors de
danger. Son album lui garantit
des contrats un peu partout. Il lui
faut une bonne gestion du temps
et doit profiter de l’indécision des
groupes compétiteurs qui tardent
à produire un nouveau disque. 

On aura l’opportunité de pré-
ciser la position de tous les grou -
pes qui avaient publiquement
déclaré qu’ils ne produiraient un
album cette année. C’est peut-
être une stratégie pour surprendre
leurs fans et leurs compétiteurs,
ou encore « jwèt mètdam, ko -
ken » pour essayer une nouvelle
forme d’approche et d’attaque.
Peu importe la situation, le mar-
ché musical a besoin de nou-
velles productions pour sortir de
sa condition précaire.  
robertnoel22@yahoo.com

La précarité du marché konpa dirèk : Une situation
qui affecte la bonne marche de l’industrie musicale 

Coercition inversée, Sarko arrêté, Micky est-ce pour bientôt ?

Suite   de la  page 16

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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ÉDITORIAL  

LL
es pilotes des deux enquê -
tes sur l’utilisation du
fonds PetroCaribe, le sé -
na teur Youri Latortue, qui
a mené la première enquê-

te de la Commission spéciale du
Sénat; et le sénateur Evalière Beau -
plan, qui a été chargé de l’approfon-
dir, ont demandé le concours de l’in-
ternational dans ce dossier. Il s’agit
d’une décision sage qui doit être for-
mulée avec force et intelligence, car
il faut insister pour que soit évoqué le
principe d‘ « assistance à voisin en
danger » en droit international. Tout
comme il a été prétexté pour ramener
l’ex-président Jean-Bertrand Aristide
de son exil à Washington, États-
Unis, sous la protection d’un bou-
clier de 20 000 soldats américains.

Quand on se rappelle que, sous
les auspices des Nations Unies, les
principaux dirigeants du monde
avaient promis de contribuer USD 11
milliards $ au fond de développe-
ment d’Haïti, suite au tremblement
de terre du 12 janvier 2010, on ne
doit pas minimiser USD 3 milliards
$, la somme prétendument dilapidée
par les dirigeants du pays, de René
Pré val à Michel Martelly. Toutes
cho  ses étant égales, il faut considérer
le montant détourné du fonds Petro -
Caribe en fonction des travaux que
l’aide internationale allait financer.
Dans la mesure où les acteurs du vol
— ou du détournement tout coup de
ces milliards de dollars — ont utilisé
des institutions internationales pour
consommer leur crime, il est tout à
fait légitime d’invoquer l’aide de la
communauté internationale pour me -
ner à bien une enquête à l‘échelle
mon diale. Surtout que les moyens
utili sés pour faire sortir du pays ces
milliards extraits du fonds Petro -
Caribe ont été faits dans les condi-
tions que l’on sait, et tombent dans le
domaine du blanchiment d’argent,
car constituant un crime transnatio-
nal, il est tout à fait indiqué que les
amis d’Haïti s’impliquent active-
ment dans une enquête globale sur
l’utilisation du fonds PetroCaribe.

Mais avant de solliciter l’aide in -
ternationale, les autorités haïtien nes
et les parties saines de nos institu-
tions ont pour devoir de démontrer
leur sérieux dans cette affaire. De
prouver leur volonté de prendre bien
en main le dossier, afin de signifier
au monde leur volonté de continuer
jusqu’au bout. Au lieu de se cacher
derrière des étrangers, souhaitant
qu’ils prennent en charge l’enquête
et

se chargent de l’instruction de
l’affaire.

Un fait est certain, les secteurs
impliqués dans la lutte contre l’im-
punité en Haïti doivent s’armer de
courage et se libérer de tout esprit
partisan. Car trop souvent, en Haïti,
ceux qui mènent la lutte contre la
gestion criminelle des responsables
se montrent tolérants envers leurs
amis et partisans, parfois même
indulgents à l’égard de ces derniers,
alors qu’ils affichent leur sévérité

implacable envers leurs ennemis.
Dans la pratique politique, en Haïti,
trop souvent aussi les gens décident
en fonction de leurs intérêts, s’ingé-
niant à cacher les fautes de leurs par-
tisans et clouant au pilori ceux qu’ils
considèrent leurs adversaires.

Tout compte fait, avant d’inviter
la communauté internationale dans
le dossier PetroCaribe, les accusa-
teurs des personnes épinglées dans
les deux rapports (Latortue et Beau -
plan), qui ont également mis en cau -
se des sociétés ayant bénéficié de
con trats passés de gré à gré, ou qui
n’ont pas achevé les travaux pour
lesquels elles ont été payées, n’ont
pas su attirer l’attention sur d’autres
acteurs ayant participé à ce vol et lar-
gement contribué et à la réussite de
cette vaste conspiration.

On ne devrait pas ignorer que cer-
taines institutions du pays semblent
bénéficier de la tolérance des accusa-
teurs des voleurs de l’argent du
peuple haïtien. C’est le cas des ban -
ques privées dont la participation ne
doit pas être minimisée dans la mani-
pulation des sommes détournées du
fonds PetroCaribe. Pourtant ces ins-
titutions ont joué un rôle es sentiel
dans les transactions liées aux trans-
ferts d’argent.

En effet, certaines banques pri-
vées ont favorisé l’expédition à
l’étranger de fonds mal acquis, parti-
culièrement ceux accumulés dans le
trafic de drogue ou d’autres activités
menées en marge de la loi. Ayant
servi de « transmetteurs clandes-
tins», elles sont des participantes des
crimes reprochés aux dilapidateurs
du fonds PetroCaribe. Cela veut dire
que les banquiers en question ont
prêté main forte à ces bandits, les
ayant aidé à expédier d’importantes
sommes d’argent à des banques
basées à l’étranger. Il est possible de
suivre la trajectoire de ces transferts
clandestins avec l’aide de la commu-
nauté internationale. Donc, une
deman de de l’aide internationale
peut potentiellement contribuer à
identifier ces institutions bancaires
nationales qui ont collaboré à l’expa-
triation des millions volés.

Si les sénateurs Latortue et
Beauplan décident vraiment de pro-
duire une demande d’intervention de
la communauté internationale dans
l’affaire PetroCaribe, ils ont intérêt à
s’allier officiellement aux secteurs
qui, en Haïti et à l’étranger, s’impli-
quent à fond dans cette même batail -
le, histoire de démontrer à tous que le
peuple haïtien dans toutes ses com-
posantes est partie prenante de cette
campagne, car voulant que soit resti-
tué le dernier centime volé. 

Une telle requête aura toutes les
chances d’être accueillie favorable-
ment dans ce contexte de lutte globa-
le contre la corruption. Surtout que la
communauté internationale se trou-
ve, présentement, en mode de lutte
contre la corruption et le blanchi-
ment d’argent. On en veut pour preu-
ve la condamnation de l’ex-président
du Brésil Inacio Lula da Silva pour

corruption liée au pot-de-vin et au
trafic d’influence, suite à une vaste
enquête déclenchée au Brésil ayant
épinglé également des parlemen-
taires et des ministres. On a constaté
aussi, au Guatemala, l’arrestation, le
13 février de cette année, de Juan
Alberto Fuentes, ex-ministre des
Finances de ce pays. Aussi bien celle
de l’ex-président Alvaro Colom avec
d’autres grosses légumes, y compris
des ex-ministres, encore pour cor-
ruption et blanchiment des avoirs. 

À noter qu’il y a une similarité
frappante entre ce cas et celui de
Petro Caribe. Car ces anciens offi-
ciels de haut rang sont accusés
d’avoir participé à un vaste complot
de « détournement de fonds et de
frau de » dans le cadre de l’achat
d’une flotte d’autobus destinée au
transport en commun au Guatemala.
Auparavant, en 2015, le président
Ot to Perez Molina, un ex-général de
l’Armée, avait été destitué, puis arrê-
té, en même temps que la vice-prési-
dente, Roxanna Baldetti, et les deux
mis en garde à vue immédiatement.
Ces enquêtes ont été menées avec
l’étroite collaboration de la « Com -
mission internationale contre l’im-
punité au Guatemala » (CICIG) et
les autorités judiciaires guatémaltè -
ques.

La campagne contre ces crimes se
mène tambour battant dans d’ au tres
pays d’Amérique latine où plusieurs
ex-présidents se trouvent pris dans

les filets de la justice pour corruption
et blanchiment d’argent. Chez nos
voisins, en République do mi ni caine,
l’appareil judiciaire est mis en branle
contre des ministres et parlemen-
taires pour les mêmes raisons. En
Afrique du Sud, le président Jacob
Zuma a été forcé de rendre le tablier,
au début du mois de février de cette
année, sous l’accusation de corrup-
tion. Après une enquête s’étirant sur
neuf mois, le 27 février dernier les
procureurs en Corée du Sud ont
demandé que l’ex-présidente du
pays, Park Geun-hye, la première
fem me ā occuper ce poste, soit
condamnée ā trente (30) ans d’em-
prisonnement pour corruption. On
attend un verdict le mois prochain
qui pointe ā l’horizon. La semaine
dernière, c’était le tour de la France
de se joindre au mouvement anti-
cor ruption en procédant à l’arresta-
tion de l’ex-président Nicolas Sar -
kozy.

En clair, la campagne anti-corrup-
tion et d’autres crimes liés à celle-ci
gagne de jour en jour du terrain à
l’échelle mondiale. En Haïti, cepen-
dant, les grands potentats qui ont par-
ticipé au vaste complot dans l’affaire
PetroCaribe contre le peuple haïtien
mettent à contribution l’argent volé
pour faire échec à la justice. Il est,
donc, temps de solliciter « l’aide à
voisin en danger ». C’est une déci-
sion sage.

Appel à l’aide internationale dans le 
dossier PetroCaribe : Une décision sage

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237
Briarwood, NY

11435-6235
Tél. (718) 812-2820
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TT
he two Senators who led
different investigations on
the use of the PetroCaribe
Fund, Senators Youri
Lator tue and Evalière

Beauplan, have asked for interna-
tional assistance in the matter.
Indeed, a wise decision. As it is,
before he became president of the
Senate, Senator Latortue led the first
inquiry of the Senate Special Com -
mittee. Then Senator Beauplan was
charged with deepening it. The deci-
sion to call for international help
must be formulated seriously and
intelligently, based on the principle
of “assistance to neighbor in dan-
ger.” Just as it was invoked to bring
for mer President Jean-Bertrand Aris -
ti de back from his exile in Wa -
shington, D.C., behind a shield of
20,000 American soldiers.

We remember that, under the
auspices of the United Nations, the
world’s leaders had pledged to con-
tribute $11 billion to the reconstruc-
tion fund for Haiti after the devastat-
ing earthquake of January 12, 20l0.
In that light, we can’t minimize $3
billion allegedly squandered by the
country’s leaders, from the late René
Préval to Michel Martelly. We
should consider the amount diverted
from the PetroCaribe Fund as money
that could have been used for proj-
ects that the international aid failed
to finance. Considering that the rob-
bers used international institutions in
their scheme to divert billions of dol-
lars, it‘s legitimate to invoke interna-
tional help in conducting a global
investigation into those crimes. After
all, what was done falls under the
category of money laundering, a
trans national crime which requires
cooperation from Haiti’s internation-
al friends in following the trail of
PetroCaribe money. 

However, before asking for in -
ter national assistance, Haitian au tho -
rities as well as the healthy parts of
our institutions must demonstrate
their seriousness in the matter. They
must prove their willingness to take
charge of this affair by sending clear
signals to the world community
about their intention to continue their
action to the ultimate end. They
should not hide behind foreigners,
wi shing they would assume sole
responsibility for the entire investi-
gation. 

Certainly, the sectors involved
in the fight against impunity in Haiti
will arm themselves with courage
and set aside any spirit of partisan-
ship. Too often, those who lead the
fight against officials involved in
criminal activity show tolerance
regarding their friends and support-
ers, sometimes even showing lenien-
cy towards them. Meanwhile they
display implacable severity in deal-
ing with their enemies. In political
practice also, too often people in
leadership decide according to their
interests, hiding the faults of their
supporters while those considered as
opponents are pilloried.

Before inviting the international
community to get involved in the
Petro Caribe case, attention should
also be drawn on certain companies
that benefited from contracts award-
ed them on mutual under the table
agreement without following the
bidding process. Other entities,
which were paid large amount in
advance, started but never completed
the job. All of them contributed sig-
nificantly to and participated in the
vast conspiracy surrounding the
PetroCaribe heist.

There’s no way ignoring that
some institutions benefit from the
tolerance shown them by those mak-
ing accusations of the thieves who
robbed the Haitian people. Such is
the case of private banks whose par-
ticipation should not be overlooked
in the handling of sums diverted
from the PetroCaribe Fund. Unques -
tio nably, the private banks have
played a vital role in money transfer
transactions.

Indeed, some private banks
have facilitated the transfer abroad of
ill-gotten funds, especially those ac -
cumulated from drug trafficking and
other illicit activities. As “clandes-
tine transmitters” of money, they
have participated in crimes alleged to
have been perpetrated in the misuse
of the PetroCaribe Fund. This means
that some bankers have helped the
robbers in sending large sums of
money to foreign-based banks. With
the help of international community,
the trail of those clandestine transfers
can be traced easily. In that sense, a
request for international aid can
potentially help identify the national
banking institutions that have collab-
orated in the expatriation of the
stolen billions.

If Senators Latortue and Beau -
plan really decide to file a petition
asking for intervention by the inter-
national community in the Petro -
Cari bo affair, they should also for-
mally join forces with sectors in Hai -
ti and abroad that are deeply in volv -
ed in the same battle. In doing so,
they will

demonstrate that all strata of the
nation are involved in the campaign
to repatriate the stolen funds down to
the last penny.

A request for support to the
international community will likely
be welcomed, especially in the cur-
rent context of a global fight against
corruption and money laundering.
Proof of this is mounting, beginning
with the condemnation of Brazil’s
former President Inacio Lula da
Silva for bribery and influence ped-
dling. That action was the result of
an extensive investigation that also
pinned some parliamentarians and
Ministers. In Guatemala, Juan Alber -
to Fuentes, the country’s former Fi -
nance Minister, was arrested last
Februa ry 13. Also bagged is former
Pre sident Alvaro Colom along with
other bigwigs, including former Ca -
bi net Ministers, all for corruption
and money laundering. Interestingly,

the Guatemalan action bears a strik-
ing resemblance to the PetroCaribe
case. Those former senior officials
were accused of having participated
in a vast plot of “embezzlement and
fraud” in the purchase of a fleet of
buses for public transit in Guatema -
la. Earlier, in 2015, President Otto
Perez Molina, a former army gener-
al, was deposed and immediately ar -
rested, along with his Vice-President
Roxanna Baldetti. Those investiga-
tions were conducted in close collab-
oration between the “International
Commission against Impunity in
Guatemala” (CICIG) and Guatema -
lan judicial authorities.

The campaign is ongoing also in
other Latin American countries
where several former presidents and
other high government officials have
been caught in the nets of justice for
corruption and money laundering.
Right in our backyard, in the
Dominican Republic, the judiciary
has targeted Ministers and Parlia -
men tarians for the same reasons. In
South Africa, President Jacob Zuma

was forced to step down early last
February on corruption charges.
Recently, on February 27, prosecu-
tors in South Korea demanded a 30-
year jail sentence for former Presi -
dent Park Geun-hye. The first wo -
man to hold that post is accused of
corruption and other crimes. She’s
due to be sentenced next month,
which is around the corner. And last
week, France joined the bandwagon
when former President Nicolas Sar -
kozy was arrested, the latest high
official to be caught in the anti-cor-
ruption movement.

Clearly, the campaign against
corruption and other related crimes is
gaining momentum, day by day, on a
global scale. In Haiti, however, the
potentates who participated in the
heist of the PetroCaribe Fund, a vast
plot against the Haitian people, are
using their stolen loot to defeat jus-
tice. Needless to say, it‘s time to seek
help on the basis of “a neighbor in
danger.” And we’ll add: It‘s  a wise
decision.

11Haïti-observateur 28 mars - 4 avril 2018

EDITORIAL 

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237
Briarwood, NY

11435-6235
Tél. (718) 812-

2820

Call for international assistance in
the PetroCaribe case: A wise decision

Journal   28 mars - 4 avril 2018:hO  3/28/18  4:03 aM  Page 11



mates russes dans plusieurs pays
d’Europe ont connu le même sort
que leurs collègues aux États-
Unis. Il s’agit d’une action coor-
donnée entre les puissances occi-
dentales, qui se montrent soli-

daires dans leurs initiatives diplo-
matiques à l’égard de la Russie.
Ce qui leur paraissait de plus en
plus illusoire, vu l’attitude du pré-
sident américain agissant, dès
son installation ā la Maison-
Blanche, comme l’ami du chef
russe. N’est-il pas vrai qu’un jour
après avoir renvoyé James Co -

mey comme directeur du FBI
(Fede ral Bureau of Investiga -
tion), le président Trump avait in -
vité le ministre des Affaires étran-
gères russe accompagné d’autres
officiels russes et leur photo-
graphe ā l’Oval Office, le bureau
officiel du chef d’État pour leur
dire qu’il s’était « débarrassé »

de ce Comey ? Aussi, ne faisait-il
aucun cas des rapports des ser-
vices d’intelligence américains
pointant le doigt contre Moscou
quant ā l’immixtion de la Russie
dans les élections américaines de
2016, en faveur du candidat
Trump. 

A noter que l’annonce de

l’expulsion massive des agents
russes des États-Unis n’a pas été
faite ā partir de son compte twit-
ter, comme le président Trump a
l’habitude de faire. Dire aussi,
qu’une semaine plus tôt, il avait,
ā l’encontre de ses conseillers,
téléphoné Vladimir Putin, le pré-
sident russe, pour le féliciter de sa
victoire aux urnes, le dimanche
18 mars. 

C’est le 4 mars courant que
s’est produite l’attaque contre
Sergei Viktorovich Skripal et sa
fille Yulia Sergyevna ā Salisbury,
Angleterre. Jusqu’au lundi 26
mars, ils étaient toujours hospita-
lisés, leur cas considéré critique.
Un officier britannique, qui me -
nait l’enquête était, lui aussi,
tombé malade, mais a été ren-
voyé le 22 mars. Autant dire, il y
a espoir pour les Skripal. Le pro-
duit chimique utilisée devait
affecter 38 personnes, selon l’in-
formation émanant des autorités
britanniques indiquant qu’une
analyse de l’effet du poison le
met dans la catégorie de gaz
Novi chok de fabrication russe.
M. Skripal, qui s’est naturalisé
anglais, aurait du causer beau-
coup de tort au service d’intelli-
gence russe pour que Moscou
puisse avoir recours ā une telle
action ayant déclenché un tollé
contre le chef russe qui est déjā
sous la loupe des pays de l’Ouest,
y compris la France et
l’Allemagne qui l’accusent d’in-
gérence dans leurs élections. 

Du nouveau dans
l’affaire de la
muraille le long de
la frontière améri-
cano-mexicaine
Lors de la campagne électorale
2016, le candidat Trump insistait
qu’une muraille sera érigée tout
le long de la frontière américano-
mexicaine et le Mexique en paie-
rait le coût. Les autorités mexi-
caines ont vigoureusement dé -
non cé les propos du président
Trump, disant qu’il s’agit d’une
proposition ridicule qui n’irait
nulle part en ce qui les concerne.
Face ā l’opposition du Congrès
américain, qui n’a rien inclus
dans la loi des finances récem-

ment voté, le présidente Trump
avance que le président de la
Chambre basse, Paul Ryan, de -
vait trouver ce qu’il faut pour sa
fameuse muraille à partir du

montant alloué aux militaires. Vu
que le chef d’État se présente tou-
jours comme un partisan intrai-
table de la défense nationale, on
se demande quelle mouche a

piqué le président. Entre-temps,
des rumeurs incessantes font état
de la démission imminente du
président Paul Ryan qui serait
remplacé par Steve Scalise, répu-

blicain représentant le premier
district de la Louisiane, depuis
2008, et le Majority Whip, le No.
2 dans la hiérarchie du Congrès.
28 mars 2018
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NOUVELLES BRÈVES
Le président Donald Trump se démarque de
ses prises de position l’assimilant ā un ami de
son homologue russe. Mais pas tout ā fait

Le président russe Vladimir Putin. 

Le président de la Chambre
des représentants Paul Ryan. 

Le whip de la majorité répubi-
caine de la Chambre des 

L'ancien officier du service  d'intelligence russer Sergei
Viktorovich Skripal et sa fille Yulia.

Suite   de la  page 1

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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By Jim Uttley

The clock appears to have run
out for Dreamers and other
undocumented immigrants in the
United States.  And that’s just the
way the White House wants it. 

Last week when Congress
passed the huge omnibus legisla-
tion funding the government
until September, there could have
been amendments which would
protect the DARC immigrants
and undocumented immigrants
to the bill but, of course, those
provisions were nowhere to be
seen.  President Trump was furi-
ous about that and so am I.  But
he went ahead and signed it into
law. That too upset me. 

However, the president and

his administration along with a
majority of his supporters would
prefer that having to find a solu-
tion to keeping the Dreamers in
the U.S. and dealing with reform-
ing ICE and American immigra-
tion policy would just die and
they can avoid it all together.
Ma ny would like nothing better
than to send all undocumented
aliens back to their homelands—
including the Dreamers.

Unless American citizens
beat down the doors of their sen-
ators and representatives in Wa -
shington, you and I will be wait-
ing a long time before we will get
what we have been working and
praying so long for.

If we look around the world,
there is hardly a country in the
Western Hemisphere, Africa, and
Europe that hasn’t had Haitian
immigrants — to their way to
North America.  Some thought
they were only stopping for a
short time and some did — con-
tinuing their journey to the U.S.

or Canadian borders.  But others,
found that what they thought was
a short layover, turned out to be
an indefinite or permanent resi-
dence.

Recently my friend, Jeff
Lozama, posted short reports on
his Facebook page about his trip
to Chile. It was primarily a busi-
ness trip for his company but he
was able to spend quality time
with a fellow Haitians in Santia -
go.  He wrote “…the biggest ac -
complishment by far was the
moment spent with my Haitian
brothers and sisters who made
the pilgrimage to a country thou-
sands of miles from the mother-
land in search of a better life. 

“I learned so much from
them.” Jeff goes on to describe

how he has a better understand-
ing of “this mass exoduS — the
sacrifices that mothers, fathers,
family members and friends
made to afford their loved ones
this one-way trip to a place that is
so foreign to them.”

“I heard the story of a 23-
year-old Jimmy, valedictorian of
his graduating high school class
in Port-au-Prince, a young man
with dreams and ambitions who
was turned away by so many at
home and thought that Chile
would provide everything that he
aspired [for].”

Jeff tells the story of Islande,
a beautiful young woman, who
like Jimmy graduated high
school in Haiti and was told that
in Chile, she would be able to go
to college and realize her long life
dream. 

“Both Jimmy and Islande are
forced to put their dreams on
hold and take on menial jobs to
survive in this land where new-
found friends quickly become

lifelines.  School is in the future,
and is only possible if they are
able to find the owner of an
‘Empresas’ who would be will-
ing to contract them with the
hope of finding a path to tempo-
rary legalization.”

Jeff says that he met many
other young men.  “Each had a
story that would tear your heart
apart, but their faith, hope, cou -
rage and resilience give me the
utmost confidence that they will
one day become great contribu-
tors and citizens to Chile where
their children will be future doc-
tors, nurses, entrepreneurs, law -
yers, CPA, plumbers, electri-
cians, developers and ac com -
plished politicians.”

Jeff also was able to meet
with the Charge d’Affaires at the
Haitian Embassy in Chile along
with Chilean business leaders
who shared their perspectives of
the migration of Haitians and
other nationalities like those from
Venezuela, Peru, Colombia, and
the Dominican Republic, all in
Chile.

My friend closed his Face -
book post with a plea and chal -
lenge.  “My friends, collea gues,
com munity leaders in Mia mi,
New York, Boston, and Canada,

our Haitian brothers and sisters in
Chile need our help.  If we do not
intervene now, this mass migra-
tion will erupt into chaos of
unforeseen proportions.”

Who in the Haitian Diaspora
is going to pick up the challenge
to seek for solutions for our fel-
low Haitians caught in limbo in
Chile and many other countries
throughout South and Central

America?  There is no doubt that
we all can do something to help
our brothers and sisters reach the
place where they belong.

“Home is where the heart is,”

is a proverb or saying often quot-
ed in North America. Let’s do
what we can to help our fellow
Haitians feel at home in the place
they are supposed to be —legal-
ly, socially, and spiritually.

Home [can be] where the heart is
Haitians in Chile searching for “home”

Some Haitians talking about life in  Chile back in 2016. 

Peruvians, Columbians, Haitians and  other Latin-American
migrants living in Chile protesting agains racism and  exclu-
sion. 
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environ deux semaines après
qu’il eut laissé sa famille.

La famille du journaliste,
principalement sa femme, née
Fleurette Guerrier, a été infor-
mée de son assassinat crapuleux
par des membres d’un gang à
Grand Ravine, bidonville situé
dans la région de Martissant/
Carre four, au sud de Port-au-
Prince. Bien que la nouvelle de
la mort tragique de Vladimir
Legagneur soit parvenue à ceux
qui l’aiment, en tout premier lieu
sa femme et ses enfants, ainsi
que ses collègues et ses fans,

c’est l’organe en ligne Haiti Ré -
seau 4x4 qui a produit le reporta-
ge coup par coup de la prise en
otage du journaliste, de sa tortu-
re par ses ravisseurs qui ont fina-
lement mis fin à ses jours.

Des criminels assimi-
lables à des animaux
Les lecteurs sont avertis que les
descriptions de Vladimir Lega -
gneur en captivité sont crues et
pourraient cause un grave malai-
se chez certains, à cause de la
bestialité qui habite ses ravis-
seurs. À coup sûr on ne manque-
ra pas de souhaiter que la Police
parvienne à mettre la main au
collet de tels hommes qui n’ap-
partiennent certainement pas à la
race humaine.

En effet, Haiti Réseau 4x4
rapporte que Vladimir Lega -
gneur a été kidnappé le jour mê -
me de son arrivée à Gran Ravin
où il avait rendez-vous pour réa-
liser un reportage. Ayant déjà
effectué une ou deux reportages
dans ce quartier, il ne s’était pas
mis en tête que rien de mal allait
lui arriver. La moto taxi qui
l’avait conduit à cet endroit, et
qui devait l’attendre, était obligé
de partir, car un autre devoir
pressant attendait le pilote.

La mission du journaliste
consistait à préparer un reportage
photographique afin de prouver
qu’après plusieurs semaines,
sinon des mois de tension et d’ -
affrontements, la vie commen-
çait à reprendre. Cette situation
est dû à une intervention mus-
clée de le Police, le 13 novembre
2017 ayant occasionné le mas-
sacre de 11 citoyens et la mort de
deux policiers.

Arrivé à Gran Ravin, des

civils armés sont venus accom-
pagner Vladimir Legagneur du -
rant ses premières séances de
pho tos montrant le poste de
Police et le lycée du quartier. Car
on lui avait promis d’assurer sa
sécurité. Après le lycée, dit enco-
re Haiti Réseau 4x4, Legagneur
se dirigeait vers le centre des
jeunes qui se trouvait à une
bonne distance. Il s’était mis en
tète que plusieurs personnes l’y
attendaient puisqu’il avait ren-
dez-vous avec nombre citoyens,
surtout des jeunes.

Après avoir commencé son
travail, raconte Haiti Réseau
4x4, Legagneur comprenait que
quelque chose n’allait pas bien,

car la méfiance à l’égard de la
Police était encore vivace. Au
fait, un membre du gang, qui
l’avait kidnappé, l’accusait car-
rément d’être un agent de l’insti-
tution policière.

Au cours de sa rencontre
avec les jeunes, la conversation
commençait à tourner au vinai -
gre, évoquant le rôle du journa-
liste par rapport aux accusations
que certaines gens ont porté
contre lui. Un de ses accusateurs
a fait allusion à un moment où il
avait refusé d’effacer un film de
son appareil photo, après que
plusieurs demandes eurent été
formulées. À ce moment, deux
autres bandits faisaient chorus
avec les premiers, accusant
Lega gneur d’être un « espion »
de la Police.

Les premiers actes
d’agression
Quelque temps après le lance-
ment de ces propos désobli-
geants, voire franchement hos-
tiles, le chef du gang a donné
l’ordre de saisir le téléphone du
journaliste et d’en vérifier tous
les messages. Les deux télépho -
nes ont été passés au peigne fin
avant que le patron du gang n’ait
demandé que soit saisi le sac
qu’il portait et dans lequel se
trouvaient des documents per-
sonnels importants.

Après ces premiers actes
hostiles, les bandits sont partis
avec Legagneur qu’ils ont em -
mené à une école désaffectée. Là
ils l’ont déshabillé complète-
ment.

Sur ces entrefaites, le jour-
naliste demanda à parler à sa
femme à plusieurs reprises, com-
prenant qu’il était l’objet d’un

enlèvement contre rançon. Mais
ses demandes ont été tout bonne-
ment ignorées. À ce moment,
l’incident commençait à prendre
l’allure d’un kidnapping, mais
les ravisseurs n’ont pas voulu
donner suite à la requête du jour-
naliste d’appeler son épouse.
Décidément donc, s’il y a kid-
napping, aucune demande de
rançon n’a été faite.

Haiti Réseau 4x4 souligne
qu’a ce moment, les bandits
com mençaient à frapper le jour-
naliste sévèrement, tout en for-
mulant toute une litanie d’accu-
sations contre lui. À force de
subir des sévices, Vladimir a fini
par déféquer. Mais, selon l’orga-
ne en ligne, ses bourreaux l’ont
forcé à manger sa propre matière
fécale. Ils l’ont ensuite enfermé
dans un immeuble abandonné
(peut-être l’ancienne école évo-
quée plus loin), où il a passé les
jeudi 15 et vendredi 16 mars sans
manger ni boire.

Coupé en petits 
morceaux vivant
Dans la soirée du vendredi, le
démon s’était vraiment mis de la
partie. Les criminels sont reve-
nus à la charge, le torturant sans
merci, avant de commencer à le
couper en petits morceaux avant
même qu’il ne soit mort.

Finalement, informe Haiti
Réseau 4x4, citant une source
«fiable », le cadavre de Vladimir
Legagneur a été jeté dans une
latrine. L’organe de presse en
ligne a précisé que durant la nuit

où a été tué le journaliste, les
bandits ont tiré quasiment toute
la nuit, sans doute pour tenir la
Police à distance. En tout cas, il
semble qu’aucun effort n’ait été
déployé de la part des forces de
l’ordre pour tenter de sauver la
victime.

Il y a lieu de signaler l’as-
pect bizarre de cet événement tel
qu’il s’est déroulé. Comment

expliquer la disparition d’un
journaliste en mission porté
manquant, pendant une semaine
ou plus, sans que personne ne
sache où il a été en poste.
D’ailleurs qui dit photos dit orga-

ne de presse écrite. D’où la ques-
tion : pour quel organe de presse
a-t-il été en poste à Grand
Ravin?

Assurément, il y a une
autre version de la mort de Vla -
dimir Legagneur. Il est à souhai-
ter que la DCPJ aide à la faire
raconter. Ou à la raconter elle-
même.

1414 Haïti-observateur 28 mars - 4 avril 2018

Fladimir Legagneur lors de son  mariage avec Fleurette
Guerrier.  

Fleurette Guerrier, au centre, épouse-de-vladjimir-legagneur-
photojournaliste-disparu-lors-d'une conférencede presse à
Port-au-Prince, le 23mars.  

LE BANDITISME ET L’INSÉCURITÉ OCCUPENT LE HAUT DU PAVÉ À PORT-AU-PRINCE

Le kidnapping d’un photo journaliste change en meurtre
En mission de reportage à Grand Ravin, Vladimir Legagneur ne rentrera pas chez lui.
Suite  de la  page  9

Journal   28 mars - 4 avril 2018:hO  3/28/18  4:03 aM  Page 14



Par Dan Albertini

Entre (). Les espions russes sont
là, on fait la guerre ? Il y a erreur
sur la personne. L’agent d’infor-
mation est légal et disséminé à
travers le Canada, porte d’entrée
officielle du monde. Ce cap fran-
chi, la citoyenneté puis le départ
vers Genève, vers Paris : traduc-

teur. J’ai tiré la sonnette d’alar-
me depuis 2010…, tirez vos
propres conclusions londo-
niennes. Fermons-les ().

Moye est Moïse Mougnan,
éditeur des Éditions Grenier,
journaliste montréalais. S’il vient

du Tchad, il se présente haïtien
depuis l’UQAM Mtl. Encyclopé -
die haïtienne vivante, il fait des
adeptes en diaspora. Moye part,
entre autres représentants d’Haïti
au MASA-2018, à Abidjan.  Pa -
lais de la culture de Treichville,
là, un trépied de micro sur scène.
Il récupère. Prend le bicolore haï-
tien, le brandit au public ivoirien,
danse avec à la manière de Wy -

clef Jean. Bien avant Wyclef, il
est l’Haïtien né au Tchad. Cu -
rieux mélange, Marina Perrin est
Ivoirienne vivant dans la com-
mune de Gland, canton de Vaud.
Elle n’a jamais mis les pieds chez
nous, elle apprend le créole

depuis Abidjan, à l’époque de roi
Coupé, elle le traduit pour l’État
des Communautés helvétiques.
Une forme consulaire honoraire
haïtienne qui explique ce cinéas-
te haïtien qu’est Jean-Gardy
Bien-Aimé. Nous sommes à
MASA 2018, Artiz diplomat.

MASA est l’immense mar-
ché continental mondial de cul-
ture africaine, explique Laura
Dave Production, animatrice.
Côte d’Ivoire, pays africain hé -
ber geur de l’aréopage où l’on
discute démocratie politique li -
brement, dans le respect au quo-
tidien. C’est-à-dire une tribune
libre culturelle ouverte à tous et
pour tout. Le Palais de la Culture
en effervescence, l’Es ca le Ban -
too en émotion avec Krotal Nda -
bott Family (rappeur), le Bou le -
vard Latrille éclai ré entre Abi -
djan et Cocody, Akwaba étale
son commerce panafricain inter-
national. Je n’y étais pas, mais
j’y suis avec l’œil de Moye,
journaliste qui écrivait à Réseau
HEM Canada autrefois. J’y vois
mieux quand on n’y voit rien.
C’est la 10e édition de la MASA
et 25 ans d’existence, dixit Laura
D. Alex Boicel y passe pour le
baron des Caraïbes en musique
après son père.

La loi ici c’est la culture inté-
grale qui est défendue par le
BUR DA (Bureau ivoirien du
droit d’auteur). « L’art est un
mou vement », explique Ali Beta.
Mais je crois l’art une diplomatie,
tel que je l’ai décrit dans ‘la
diplomatie volée de Doudou

Boicel’ (2015). Devenu aujour-
d’hui la coqueluche du jazz-
Awards à Montréal, il nous
oublie, c’est le R-success.

Une autre opération de char-
me, mais celle-ci m’est contée
par Moye l’éditeur de Grenier.
On ignore le discours-Macron à
l’Académie, quai Conty, on est
en fête dans toutes les langues de

l’Afrique. Voltaire n’est pas la
traduction au contraire, vétuste,
même à Paris, il perd son poids,
prend de l’âge. En Nouvelle-
Fran ce, au Canada, on le vit
joual malgré la couleur des 4-f de
la librairie francophone animée
par Emmanuel Kirad, à la tom-
bée du Sabbat hebdomadaire.
Plus de lumières. Il faut l’éclairer
au créole, en douala, avec wolof,
par le fon, le mandingue. Ici,
nous voyons donc Haïti sur ce
plus grand marché du spectacle
et de la scène d’Afrique. On y

chante Tabou Combo, Monkon -
pè mwen, etc. Moye n’a plus le
temps de m’expliquer comment
le CFA étouffe l’Afrique en
royalties, en colonie déguisée.
Après les indépendances afri-
caines. Je le sais par les fréquen-
tations. Au point où Pékin se pré-
sente en pape salvateur par crédit
offert. Ici, c’est une vraie diplo-

matie africaine en émergence,
elle invite, exprime.

Moye n’explique enfin pas le
smooth Haïtien par l’officine du
Champ-de-Mars réputé bandit
lé gal, délinquant, sinon dire, ab -
sent. Ce sont des musiciennes-ar -
tistes qui parlent haïtien. Je veux
bien me taire sans faire de malgré
tout.postulat, mais ça vaut le coût
de constater l’art ARTIZ EM4
2018. Haïti interprète genre et
sons, etc. Diplomatie Afrotrip,
Boicel filiii 
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DIPLOMATIE 
INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ

MASA 2018

Moïse Mougnan avec la sculpture métallique.

Moïse Mougnan exhibant un  grand format du drapeau haïtien.
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Par Robert Noël

De tout temps, la créativité a tou-
jours été l’élément essentiel qui
permet de découvrir le talent
d’un artiste et son évolution. Un
artiste qui ne crée pas ne peut
s’attendre à un meilleur change-
ment de décor de son univers
artistique. Et la monotonie ne fait
pas avancer le genre musical le
plus populaire du pays : le konpa

dirèk. D’ailleurs, on remarque un
laisser-aller au niveau des pro-
ductions musicales, éléments
nutritifs dont le marché a besoin

pour survivre. 

Le marché
musical konpa
dirèk : Une 
composante de 
l’industrie du
disque
Un marché sans produits ne peut-
être considéré comme tel. Aussi
pauvre qu’il soit, il représente
une composante importante mê -

me de l’industrie. Ce n’est pas
sans raison qu’on désigne aussi
l’industrie musicale sous l’appel-
lation de « l’industrie du dis -
que ». Une industrie musicale

englobe tout ce qui a rapport à la
musique, contrairement à ce que
pensent certaines personnalités
qui évoluent dans ce secteur. 

Les Haïtiens utilisent le sigle
HMI pour faire référence à l’in-
dustrie haïtienne de la musique
konpa dirèk. Pourtant, le konpa
dirèk n’est pas l’unique forme de
musique haïtienne. Certains ani-
mateurs de radio, qui animent des
émissions-débats, vont plus loin
pour faire croire qu’il n’existe
pas une industrie musicale, mais
plutôt un marché musical. Ils
disent que le terme HMI est im -
propre, oubliant que les produc-
teurs, les éditeurs de musique, les
animateurs de radio et même
« les promoteurs » font aussi par-
tie de cette industrie musicale. 

Ces animateurs discutent et
font des analyses ayant rapport
avec la musique. Ce sont donc
des acteurs à part entière de l’in-
dustrie musicale. Souvent, ils
évaluent les œuvres, tant ancien -
nes que nouvelles, des groupes
musicaux haïtiens. Ils préfèrent
parler de marché musical au lieu
d’industrie musicale, une con -
cep tion qui contredit leur position
et même leur mode de fonction-
nement. Un d’entre eux, dans un
temps, représentait des groupes
musicaux au pays et avait même

produit un disque, d’après une
source digne de foi.  

On ne doit pas minimiser le
tra vail de ces présentateurs d‘ -
émis sions-débats, malgré leur
écart de langage au niveau d’in-
terprétation de l’existence d’une
industrie musicale haïtienne. Il
faut  les encourager dans leurs
dé marches qui visent au change-
ment de décor de cette industrie
que l’on juge dans un état piteux.
Un effort qui mérite d’être en -
couragé. Car ils se trouvent sur la
bonne voie. On se rend bien
comp te qu’ils encouragent les
mu siciens à prendre conscience
de l’état de cette industrie dans
laquelle ces artistes évoluent,

quand bien même celle-ci serait
jugé minable, en quelque sorte,
elle existe incontestablement. 

Les productions
musicales « konpa
dirèk » et le 
marché du disque
On est unanime à reconnaître que
la vente de disques a chuté dans
le milieu haïtien. Les disquaires
ont peine à survivre face à une
telle situation. Pourtant, malgré la
précarité du marché du disque, il
existe des alternatives pour liqui-
der leurs produits, soit aux festi-

La précarité du marché konpa dirèk : Une situation
qui affecte la bonne marche de l’industrie musicale 

Suite   en page 9

Le spectacle qui a fait rebondir Nu   Look 

La formation Nu Look  
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